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Contexte général et rappels réglementaires : 
 

La loi d’Administration Territoriale de la République (ATR) de 1992 a imposé la tenue d’un débat 
d’orientation budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget primitif pour les 
communes de plus de 3 500 habitants et pour les intercommunalités disposant d'une commune 
de plus de 3 500 habitants. 

Plus récemment, l’article 107 de la loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) 
a modifié les articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT relatifs au DOB en complétant les 
dispositions relatives à la forme et au contenu du débat.  

 
 C’est l’occasion d’une réflexion partagée autour du bilan de l’exercice 2022 et de fixer des 
objectifs pour l’année 2023, aussi bien en fonctionnement qu’en investissement avec la 
planification des projets de la commune en matière d’acquisition de matériels et de travaux 
structurants. Le rapport est communiqué aux membres de l’Assemblée Délibérante 5 jours avant 
la séance du débat. 
 
 
Contexte local / point politique sur le fonctionnement et projet : 
 

 L’année 2022 a été marquée par une crise énergétique majeure et une période 
inflationniste forte qui a impacté l’ensemble des matières premières. Toutefois, la ville a 
continué à développer ses actions en matière de transition écologique, a poursuivi sa 
politique d’aménagements et d’amélioration des bâtiments et espaces publiques, a 
continué son action en matière de valorisation de son patrimoine architectural, a maintenu 
et développé ses services à la population. :  
 

 Elle a mené de nombreuses actions favorisant la transition écologique du territoire :  
 
o Renforcement de sa politique de développement du vélo sur la commune : 

 Pose d’abris à vélos sécurisés devant la salle de Danse 
 Mise en place du programme « savoir rouler » dans les écoles primaires de 

la commune 
 

o Amélioration de la mobilité sur le territoire : 
 Mise en place du programme MOBY pour étudier et améliorer les 

trajets domicile-école 
 Renforcement en partenariat avec la CCSP des navettes vers le plan 

d’eau en période estivale 
 Première phase du diagnostic sur la circulation et le stationnement 

 
o Adoption d’un plan de sobriété énergétique autour de 3 axes stratégiques : 

 L’éclairage public ( extinction nocturne et modernisation) 
 Le chauffage dans les bâtiments et équipements publics 
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 La mobilité : vélos, transports collectifs, acquisition de véhicules 
électriques…. 
 

o Prise en compte de la biodiversité dans tous les projets communaux (ex-déplacements 
des nids d’hirondelles à l’archevêché) 
 

o Poursuite de la politique de plantation d’arbres et réalisation d’audit sur les arbres 
existants 

 

 Elle a poursuivi sa politique d’amélioration des espaces et équipements publiques   :  
 
o Travaux de rénovation de la charpente de l’école Pasteur  
o Rénovation de la rue des vignes, de la rue de l’iscle et de la rue de la Métropole  
o Pose d’une main courante et aménagement d’un club house sur le terrain de rugby 
o Mise aux normes de l’alarme de la salle des fêtes 
o Travaux au rez-de-chaussée de la manutention pour l’implantation de la police muni-

cipale  
o Poursuite des études sur l’aménagement de l’ilot théâtre et sur le parvis de la salle 

des fêtes 
 

 Elle a poursuivi sa politique de renforcement de l’attractivité du plan d’eau d’Embrun : 
o  

o Etudes et lancement du marché du pump track 

o Réalisation de nouveaux sanitaires  

o Travaux sur le cheminement piéton au fil de l’eau 

o Renforcement des équipes saisonnières d’entretien pendant la saison estivale 

o Organisation de parking relais pour éviter la saturation pendant les pics de fréquen-
tation estivaux 

o Renforcement du suivi et des analyses de la qualité de l’eau 

o Chaulage du plan d’eau pour éviter la prolifération des algues 

o Travaux sur l’écoulement des eaux sur le parking ombragé  

 

 Elle a poursuivi sa politique d’amélioration de la tranquillité publique et de la sécurité   :  
 

o Déploiement de la vidéoprotection sur le centre-ville et le plan d’eau d’Embrun 
o Renforcement du dispositif  de surveillance et de médiation au plan d’Embrun pendant 

la saison estivale 
o Renforcement des effectifs de la police municipale toute l’année et en période estivale  

 

 Elle a poursuivi sa politique de mise en valeur et de préservation de son patrimoine 
architectural :  
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o Finalisation du projet et lancement des marchés de travaux pour le pôle culturel de 
l’archevêché 

o 1ère tranche de la restauration de la façade Ouest de la cathédrale Notre dame du real 
o Poursuite de la décontamination du trésor 

  
 

 Elle a poursuivi ses investissements pour l’Aménagement du territoire et logement :  
o Poursuite de l’Opération façades toitures pour accompagner les porteurs de projets 

et lancement de l’Opération Programmée de l’Habitat. 
o Acquisition du domaine de Chauveton à l’EPF grâce au fonds friche et poursuite de la 

1ère tranche de l’aménagement du Domaine porté par PRO IMMO. 
o Poursuite du projet d’implantation de la Haute Ecole du Bois et de la Forêt sur le 

domaine de Chauveton 
o Poursuite de la Révision du PLU 

 

 Elle a continué à développer sa politique de concertation citoyenne et d’amélioration de 
ses relations avec les habitants  

o Poursuite du travail du Conseil Municipal des Jeunes et du Conseil des sages 
o Organisation de nombreuses réunions de concertation thématiques : sur le glisse-

ment terrain de la bellotte, le stationnement et la circulation, l’aménagement de l’îlot 
théâtre. 

o Organisation des réunions de quartier avec les habitants et l’aménagement du do-
maine de Chauveton 

 
 Elle a poursuivi sa politique dynamique en matière d’Animation et d’Evènements : 

 

o Poursuite du soutien aux des grands évènements : Embrunman, Grand trail Serre-
Ponçon, Scènes ouvertes de danse, Médiévales,   

o Poursuite et consolidation du programme d’animations : Cinéma en plein air, concerts 
flottants, spectacle Humour………. 

 
 Elle a continué à investir sur le Glissement de Terrain de la Bellotte 

 
o Poursuite de l’accompagnement technique et juridique des habitants 
o Renforcement du suivi technique avec l’augmentation des géocubes sur le secteur 
o Travaux d’inspection des réseaux sur l’ensemble du secteur 

o Pour suite de l’Etude pilotée par M MALLET,  Directeur d’étude au CNRS, pour modé-
liser le glissement et identifier les principaux moteurs du glissement 

o Acquisition et démolition des propriétés les plus impactés via les fonds « Barnier » 
o Réalisation du schéma directeur des eaux pluviales 

 
 

 Elle a maintenu et développé ses services à la population 
o  
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o Maintien des tarifs de la restauration scolaire pour les familles malgré l’augmentation 
du coût des repas 

o Augmentation du soutien financier au CCAS pour consolider les différentes actions 
sociales portées par la structure 

o Augmentation des dotations pour l’acquisition de matériels dans les écoles primaires 
et maternelles 
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BUDGET GENERAL 
 

 

Année 2020 2021 2022 2021-2022 
% 

Charges de gestion 2 894 779 
€ 

2 936 854 € 3 114 740 
€ 

6,06 % 

Charges de personnel  3 711 802 
€ 

3 696 930 € 4 003 133 
€ 

8,28 % 

Atténuation de produits 38 903 € 83 567 € 70 916 € -15,14 % 

Charges financières 360 678 € 308 764 € 275 488 € -10,78 % 

Autres dépenses 6 683 € 3 171 € 21 457 € 576,66 % 

Total Dépenses de fonctionnement 7 012 845  7 029 286 € 7 485 734  6,49 % 

1/ les charges de gestion  
 

 
Les dépenses à caractère général représentent les dépenses des services et les dépenses de 
fonctionnement de la Commune. Elles progressent de 8 % à 2 080 358 €. 
Les principales augmentations sont :  

 Restaurant scolaire : (+ 50 000 €) 
 Carburants : (+20 000 €) 
 Honoraires avocats : (+35 000 €) 
 Contrat photocopie (+ 20 000 €) 
 Gardiennage plan d’eau : (+ 8 000 €) 
 Mission de conseil : (+ 12 000 €) 

 

 
Ce chapitre comprend les subventions et les indemnités des élus, la participation au SYEP pour 
des travaux d’éclairage public sur la commune. 
 

 La participation au SYEP sur la commune d’Embrun est de 24 238 € 
 Le CCAS a reçu une subvention de fonctionnement de 740 000 €. 
 Les subventions sont restées stables à près de 101 300 €. 
 Les indemnités aux élus restent stables à 126 000 €. 
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Année 2020 2021 2022 

Rémunération titulaires 1 608 586 € 1 536 516  1 519 770 € 

Rémunération non titu-
laires 

516 008 € 570 626 € 792 546 € 

Autres Dépenses 1 587 208 € 1 589 788  1 690 817 € 

Total dépenses de per-
sonnel 

3 711 802 € 3 696 930  4 003 133 € 

Évolution en % -2,46 % -0,4 %  8,28 % 

 
Les dépenses de personnel augmentent de 8.28 % en raison : 
 
 Glissement vieillissement technicité (GVT) 0.8 % 
 Smic +5.6 % 
 Augmentation du point d’indice (+ 68 107 €) 
 2 ETP supplémentaires ( manager de ville et secrétariat services techniques) 
 Saisonniers été (+ 37 000 €) 
 
 
Des effectifs stabilisés en Equivalent Temps plein (ETP) : 
 2020 2021 2022 
EFFECTIFS en 
ETP 

91 91 93 

 
 

 

Année 2020 2021 2022   

Contribution FPIC  38 903 € 45 689 € 25 485 €   

Attribution de compensation 0 € 37 878 € 56 853 €   

En 2021, le transfert de la compétence mobilité à la Communauté au mois de juillet évaluée à 
157 000 € a contraint la Ville à un prélèvement sur son attribution de compensation. 
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Année 2020 2021 2022 

Impôts / taxes 4 829 814 € 5 100 795 5 375 241  

Dotations, Subventions ou participa-
tions 

2 785 607 € 2 759 234  2 977 273 

Autres Recettes d'exploitation 1 019 947 € 1 135 985  1 097 366  

Produits Exceptionnels 
Dont cessions 

26 455 € 115 528  
95 140  

626 919  
614 812  

Total Recettes de fonctionnement 8 661 823 € 9 111 542  10 076 799 € 

Évolution en % -0,96 % 5,19 % 10,59 % 

 
 
 

 
Il est inscrit dans ce chapitre les recettes de l’impôt, la taxe sur les pylônes, la taxe d’électricité, 
et les droits de mutation principalement. 
 
 

Année 2020 2021 2022 Evolution 
2022/2021 

Taxes sur électricité 98 847 € 90 340 € 96 953 € 7.3 % 

Impôts 4 127 081 4 344 472 4 553 289 € 4.8 % 

Taxe sur pylônes 101 385 119 646 € 122 774 € 2.6 % 

Droits de mutation 346 881 413 919 € 530 803 € 28.2 % 

La loi de finances prévoit une compensation de la suppression du produit de la taxe d’habitation 
par un transfert de la part du produit de la taxe foncière du département (26.10 % pour les 
hautes-Alpes). Un mécanisme du « coefficient correcteur » neutralise les effets de la 
surcompensation ou la sous-compensation.  Ce coefficient rectifié par l’article 41 de la loi de 
finances 2021 est pour la ville de 0.80167. La ville est prélevée pour 2022 à hauteur de 
920 045 €. 
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En 2022, la DGF est restée stable à 27 milliards soit 18.3 Md€ pour le bloc communal et 8.5 
Md€ pour les départements. 
 
Les modalités de répartition de La péréquation horizontale prévoient une progression des 
dotations DSR et DSU de 95 M€ chacune, et de 10 M€ pour les dotations de péréquation des 
départements ; ceci afin de renforcer l’effort de solidarité au sein des concours financiers de l’État.  
 
 
La Ville a reçu une DGF de 1 384 930€ (+1.1%) 
 
La Ville reçoit les trois parts de la DSR, à savoir : 
 La dotation bourg centre : 542 179 € (+ 47 000 €) 
 La dotation de péréquation : 141 958€ (+ 2 700 €) 
 La dotation « cible » : 258 925 € (+ 25 000 €) 
 
 
Une dotation vient en supplément des dotations reçues au titre de la DSR, c’est la Dotation 
nationale de péréquation qui a remplacé le fonds de péréquation de la taxe professionnelle. Cette 
péréquation vise à réduire les écarts de potentiel financier. Le montant pour 2022 est de 260 
042 € (2021 :  247 874 €). 
 
 

 
 Ce chapitre concerne les régies de recettes du restaurant scolaire, de l’occupation du domaine 
public et des personnels mis à disposition. 
 
Pour le restaurant scolaire, les parents ont mis en nombre leurs enfants et les recettes 
supplémentaires se sont montées à + 30 000 €. 
 
En ce qui concerne l’occupation du domaine public, une réduction des recettes s’explique par 
moins de permission de voirie : - 20 000 € 
 
La mise à disposition diminue d’un coût aux CCAS moins conséquent : - 30 000 €. 
 
Les coupes de bois ont été moins élevées en 2022 : - 30 000 €. 
 
Enfin les loyers connaissent une diminution en raison du loyer non facturé à l’UCPA car le terrain 
leur a été vendu en 2022 : - 20 000 €. 
 
 
 

 
 
L’ensemble des projets n’a pas pu être engagé où aller jusqu’à la fin des travaux. Les restes à 
réaliser se sont établis à 1 003 146 €.  

 

Les investissements sont de 2 500 000 € dont les principales opérations se répartissent 
comme suit : 
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Urbanisme  

Travaux SYEP 9 763 € 

Aide aux travaux sur façade 33 206 € 

Administration  

Achats matériel informatique et mobilier 30 841 € 

Aménagement bâtiment public 205 481 € 

Voirie  

Panneaux de signalisation 10 783 € 

Voirie communale 525 640 € 

Vidéo protection 101 754 € 

La belotte  

Travaux, démolition et achats de maisons 391 664 € 

Service technique  
 

 

Matériels Roulants CTM dont balayeuse 396 940 € 

Matériels CTM 44 138€ 

  

Espace Rural  

Travaux en forêt 11 617 € 

Voirie 23 838 € 

Régénération du mélézin 23 904 € 

Old 21 384 € 

Culture/patrimoine  

Pôle culturel 27 033 € 

Cathédrale 361 565 € 

Scolaire  

Tableaux numériques 23 441 € 

Toiture pasteur 46 317 € 

Aire de jeux 36 661 € 

Sécurisation école 14 256 € 

Capteur CO2 5 814 € 

Sports  

Eclairage tennis 24 710 € 

Main courante rugby 21 476 € 

Pump Track 7 800 € 

Club house rugby 7 086 € 
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 Ce montant représente le remboursement de la TVA sur les dépenses d’investissement de l’année 
2021 avec comme base le taux de 16.404 %.  
 

Cela concerne les constructions et modifications des permis de construire.  
 
         

Dont les principales sont : 

 
Urbanisme Financeurs Montant 

Schéma pluvial Agence de l’eau 22 500 € 

   

Bâtiments   

Mise aux normes bâtiments Département 10 893 € 

Toiture gymnase Département 39 711 € 

Accessibilité bâtiment DETR 23 716 € 

Equipements police Région 9 489 € 

Voirie   

Espaces publics- voirie communale DETR 93 585 € 

 Département 80 950 € 

La Belotte   

Travaux Département 12 724 € 

 Fonds Barnier 10 877 € 

Achats Fonds Barnier 100 191 € 

Espace Rural   

Route forestière Feader 31 398 € 

Cabane de l’Hivernet Feader 60 727 € 

Culture-Patrimoine   

Décontamination Trésor Drac 11 253 € 

Cathédrale Berne 72 000 € 

 Région 44 350 € 

 Département 25 200 € 

Pôle Culturel Drac 250 000 € 

Scolaire   
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Equipements numériques Etat 14 383 € 

 

 

Ratios / Année 2020 2021 2022 Strate 

1 - DRF € / hab. 1 068,05 1 057,83 1 115,11 1 099 

2 - Fiscalité directe € / hab. 
 

628,55 653,8 678,28 594 

3 - RRF € / hab. 1 319,19 1 371,19 1 501,09 1 305 

4 - Dép d'équipement € / 
hab. 

395.37 331.6 382.42 297 

5 - Dette / hab. 1 341,61 1 173,53 1 035,41 829 

6 DGF / hab. 369.18 373.9 385.53 170 

7 - Dép. de personnel / DRF 52,93 % 52,59 % 53,48 % 60.4 % 

9 - DRF+ Capital de la dette 
/ RRF 

92,42 % 88,38 % 82,71 % 91 % 

10 - Dép. d'équipement / 
RRF 

29,97 % 24,18 % 25,48 % 22.8 % 

11 - Encours de la dette 
/RRF 

101,7 % 85,58 % 77,39 % 63.5 % 

 
Ratio strate sur-classement 10 à 20 000 habitants 
 
 

 

Réalisations de l'exercice Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement  7 485 735 € 10 256 048 € 1 392 046 € 

Section d'investissement 3 644 498 € 5 160 013€ 1 515 515€ 

Total 11 130 233 € 15 416 061 € 2 907 561 € 
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En zone Euro, les prévisions d’inflation étaient également haussières, mais ces anticipations se 
sont heurtées, le 24 février 2022, à l’invasion de l’Ukraine par la Russie. La guerre entre ces deux 
pays, principaux exportateurs de céréales (blé/maïs), d’engrais et d’hydrocarbures – gaz notam-
ment, a entraîné une hausse brutale de l’ensemble des prix des matières premières : 

 
Le retour d’un conflit majeur en Europe, avec un cobelligérant disposant de la puissance de feu 
nucléaire, a conduit la plupart des pays occidentaux à adopter de nombreuses sanctions à l’égard 
de la Russie : 

- Saisie de biens et gel des avoirs de plusieurs oligarques proches du pouvoir russe ; 

- Fermeture de l’espace aérien européen aux compagnies russes ; 

- Fermeture des accès au système d’échanges financiers international SWIFT, même si les 
banques russes affiliées au fournisseur Gazprom disposent toujours de cet accès ; 

- Arrêt des fournitures de matériel d’origine « occidentale » aux industries russes. 

En parallèle, les Etats européens ont commencé à envoyer du matériel militaire en Ukraine, et, 
d’une façon générale, augmenté leurs dépenses d’armement. Cette industrie, exclue des fonds 
RSE jusqu’à la guerre en Ukraine, est revenue en grâce, malgré les inquiétudes grandissantes sur 
un réarmement européen au profit des industriels d’outre-Atlantique. 

De son côté, la Russie a menacé l’Union européenne de fermer les accès au gaz russe, accélérant 
la hausse des prix, malgré des stocks assez élevés cependant. Mais plus important encore, le 
président russe a, à plusieurs reprises, fait clairement référence aux armes stratégiques russes 
(missiles hypervéloces, arsenal nucléaire, etc). L’évolution du conflit ukrainien au cours de l’année 
2023, et la géopolitique d’une façon générale (Elections de mi-mandat aux Etats-Unis, 20ème Con-
grès du Parti Communiste Chinois, alors que l’Empire du milieu subit une crise économique im-
portante depuis le début 2022) seront des facteurs importants d’incertitude en 2023. 
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D’abord dispersées, les politiques monétaires ont toutes pris un tournant restrictif en 2022, et 
bien plus coordonné à l’issue de la réunion annuelle de Jackson Hole fin août/début septembre. 

- Aux Etats-Unis, la Fédéral Reserve a réalisé 5 hausses de taux, aboutissant à une augmen-
tation globale de 3,00% sur l’année 2022. Deux nouvelles hausses supplémentaires sont 
attendues d’ici la fin de l’année, aux réunions des 02/11/2022 (+0,75% attendus) et le 
14/12/2022 (+0,75% attendus). 

- En zone Euro, la BCE a réalisé 2 hausses de taux, aboutissant à une augmentation globale 
de 1,25% sur l’année 2022. Deux nouvelles hausses supplémentaires sont attendues d’ici 
la fin de l’année, aux réunions des 27/10/2022 (+0,75% attendus) et 15/12/2022 (entre 
+0,50% et +0,75% attendus). 

Les anticipations puis la concrétisation des hausses de taux directeurs ont conduit à une augmen-
tation des taux courts européens dans le courant de l’année. A -0,572% en janvier 2022, l’Euribor 
3 mois tend vers 1,50% mi-octobre 2022 (1,402% le 14/10/2022). L’Euribor 12 mois est passé, 
en un an, de -0,501% à près de 3,00% (2,677% le 14/10/2022). Accroché au taux de dépôt de 
la BCE, l’€STR devrait être compris entre 2,00% et 2,25% d’ici la fin de l’année. 

Les taux longs ont progressé sur toute l’année 2022, avec cependant une pause au mois de 
juillet. Le taux de swap à 10 ans est passé de 0,28M début janvier à 3,20% courant octobre. 

 
Le contexte national  

 
 La croissance du PIB en France devrait atteindre, d’après les dernières estimations de la 

Banque de France, +2,6% en 2022 (soit en deçà de l’hypothèse de +4 % prévue dans la 
LFI 2022). Elle se projette entre 0,8% et -0,5% pour 2023. 

 En 2022, l’activité économique en France est fortement affectée par le niveau d’inflation, 
la conjoncture économique internationale et l’instabilité résultant du contexte géopoli-
tique. 

 Les incertitudes restent fortes. Très peu d’indicateurs sont favorables, beaucoup sont dé-
favorables (Situation internationale, inflation, tensions sur les approvisionnements, hausse 
des taux directeurs, raréfaction de l’énergie, possible cessation des politiques de soutien 
de l’économie en temps de crise etc.).  

 Toutefois, dans un contexte où les tensions sur les marchés de l’énergie se détendraient, 
l’économie française renouerait avec une croissance plus soutenue à horizon 2024. Le 
PIB augmenterait de 1,8% et l’objectif de 2% d’inflation totale serait retrouvé fin 2024. 

Le taux de chômage attendu pour 2023 

 L’OCDE établit des projections à 7,56% de taux de chômage pour le 4ème trimestre 2022, 
et 7,97% un an après, loin de l’objectif de plein emploi affiché par l’exécutif.  
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Les mesures pour les collectivités relatives à la Loi de Finances pour 2023 

Fiscalité locale 

Tout d’abord, la suppression de la CVAE (art.55) va être étalée sur 2 ans : 50% de moins en 
2023, le reste en 2024. Les collectivités seront compensées par une fraction de TVA égale à la 
moyenne des montants de CVAE perçus entre 2020 et 2023. 

En matière de fiscalité, alors que l’idée d’un plafonnement de la revalorisation forfaitaire des bases 
avait été envisagée pour la taxe foncière, cette dernière n’a pas été retenue par le gouvernement. 
Aussi, la revalorisation forfaitaire s’élèvera, comme chaque année, au niveau du glissement annuel 
de l’IPCH mesuré à 7,1% de novembre 2021 à novembre 2022.  

Concernant l’actualisation des valeurs locatives, celle-ci a de nouveau été décalée, aussi bien pour 
les particuliers que pour les entreprises. La réactualisation des valeurs locatives professionnelles 
qui devait s’appliquer pour 2023 a été repoussée à 2025. Pour les valeurs locatives d’habitation, 
le report est pour 2028. 

La Loi de Finances pour 2023 prévoit également une extension du nombre de communes pouvant 
majorer la taxe d’habitation sur les résidences secondaires.  

Dotations de l’Etat  

Côté dotations, cette année le gouvernement a décidé d’abonder l’enveloppe globale de DGF à 
hauteur de 320M€, et ce afin de financer les hausses de dotation de solidarité rurale (DSR) et 
dotation de solidarité urbaine (DSU) sans écrêter la dotation forfaitaire (DF) pour les communes 
et de la dotation d’intercommunalité (DI) pour les intercommunalités. Cela n’était pas arrivé depuis 
13 ans.  

Le critère de longueur de voirie utilisé dans le cadre de la répartition des fractions péréquation 
et cible de la DSR devait être remplacé par un indicateur de superficie pondéré d’un coefficient 
de densité de population. La LFI ne retient pas cette modification. 

De plus, d’après l’article 195 de la LFI, une commune bénéficiant de la DSR « cible » ne pourra ni 
subir une perte de 10%, ni enregistrer un gain supérieur à 20% d’une année sur l’autre. La loi 
institue aussi une garantie de sortie de cette fraction à hauteur de 50% du montant perçu au titre 
de la DSR lors de la dernière année d’éligibilité.  

Concernant le FPIC, la condition d’éligibilité liée à l’effort fiscal de l’ensemble intercommunal est 
supprimée. De plus, une garantie de sortie progressive de l’éligibilité au reversement du FPIC est 
mis en place sur quatre années. 

Aides 

L’article 14 de la loi de finances rectificative pour 2022 a mis en place un « filet de sécurité » à 
hauteur de 430 millions d’euros pour aider les collectivités face à la hausse du point d’indice, du 
coût de l’alimentation et de l’énergie.  

Cette aide a été reconduite dans la Loi de Finances pour 2023 à hauteur de 1,5 milliards d’euros 
pour soutenir les collectivités face à la hausse des dépenses énergétiques.  

S’ajoute au filet de sécurité, un « amortisseur électricité » visant à garantir un prix raisonnable de 
l’électricité aux collectivités. Il protégera les plus impactées par les hausses des prix et s’appli-
quera au 1er janvier 2023, pour un an, dès que le prix sur le contrat dépassera les 180€ par 
MWh. 
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Enfin, pour accompagner les collectivités vers l’adaptation aux enjeux du changement climatique, 
un « fonds vert » sera mis en place et doté de 2 milliards d’euros. Les collectivités mettant en 
place des projets en faveur du climat et de la biodiversité pourront y prétendre.  

 
 

 
Dans ce contexte la commune d’Embrun poursuit les objectifs suivants : 
 

 Maintenir un service public local de qualité en optimisant les moyens municipaux, et en 
conservant une politique tarifaire modérée 

 Renforcer le « bien vivre » et la qualité du lien social à Embrun en : 
o Consolider la subvention au CCAS pour développer les opérations en direction des 

familles, de la population et des plus jeunes aux plus âgés et les plus fragiles.  
o Continuer à soutenir les associations locales qui dynamisent notre cité.et à 

accompagner les grands évènements du territoire 
 Maintenir la capacité d’investissement de la commune pour porter les grands projets 

structurants 
 Poursuivre le plan de sobriété énergétique afin de contenir la hausse des tarifs de l’énergie 
 Poursuivre l’amélioration du plan d’eau, véritable lieu de vie et d’oxygénation 
 Continuer le fort engagement de la collectivité dans le domaine de la transition écologique, 

climatique et valoriser la biodiversité 
 Continuer à investir massivement pour remédier au Glissement de terrain de la bellotte 

 
A ce titre les principaux projets et opérations programmées pour 2022 sont les suivants : 
 
 

o Poursuite des travaux de restauration de la façade Ouest de la Cathédrale  
 

o Démarrage des travaux du pôle culturel de l’archevêché 
 

o Poursuite de la requalification du plan d’eau : 
o Livraison du pump Tracke et des nouveaux sanitaires 
o Création de nouveaux sanitaires 
o Implantation d’un padel et étude pour une aire de fitness 

 

o Lancement d’un Appel à Manifestation d’Intérêt pour l’aménagement de l’ilot théâtre 
 

o Poursuite de l’étude sur la requalification du Haut de ville ( boulevard général de Gaulle 
et parvis de la salle des fêtes )  
 
 

o Poursuite de l’étude sur la circulation et le stationnement pour sécuriser les déplacements 
et notamment aux abords des établissements scolaires et améliorer l’accessibilité du 
centre-ville,  
 

o Poursuite de la mise en œuvre du schéma cyclable et des aménagements  
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o Mise en place de la vidéo surveillance en centre-ville et au plan d’eau d’Embrun 
 

o Investissement massif  pour des travaux et des études sur le Glissement de Terrain de la 
Bellotte 
 

o Etude de programmation pour l’implantation de la Haute Ecole du Bois sur le domaine de 
Chauveton 
 
 

 

 
 
Les dépenses « réelles » de fonctionnement prévisionnelles, seront en augmentation en valeur 
pour 2023 de 8 % (inflation prévisionnelle 2023 : 6 %).  
 

  
Les charges à caractère générale augmentent. Plusieurs points peuvent être relevés pour expliquer 
le coût de l’inflation sur le fonctionnement de la Mairie. 

 
 

Année 2020 2021 2022 
Ca prév 

2023 
BP  

2022-2023 
% 

Énergie – Électricité 
Chauffage urbain 

388 618 € 369 695 € 328 821 € 485 000 € 47,5 % 

Carburants - Combustibles 50 821 € 45 154 € 63 925 € 70 000 € 9,5 % 

Assurances 
Dommages ouvrage Archev 

31 724 € 28 015 € 35 124 € 62 000 € 
80 000 € 

 76.5 % 
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Année 2020 2021 2022 
Ca prév 

2023 
BP  

2022-2023 
% 

Cantine 104 230 € 156 987 € 205 000 € 242 000 € 18 % 

 
 

 

 
 

Elles connaîtront une hausse significative en raison de dépenses structurelles, à savoir : 
 
 

 Le glissement vieillissement Technicité (GVT) 0.8 % 
 La revalorisation des plus bas salaires avec l’augmentation du SMIC de 3%. 
 Revalorisation du point d’indice (+ 3.5%) en année pleine  
 Des recrutements comptabilisés en année pleine notamment aux capucins 
 Participation employeur à la mutuelle et à la prévoyance 22 €/agents 

 
 
 2020 2021 2022 2023 
EFFECTIFS en 
ETP 

91 92 93 98 

 
 

 
 

 
Créé en 2012, le FPIC a pour objectif  de réduire les écarts de richesse fiscale au sein du bloc 
communal. Le FPIC permet une péréquation horizontale à l'échelon communal et intercommunal 
en utilisant comme échelon de référence l’ensemble intercommunal. Un ensemble intercommunal 
peut être à la fois contributeur et bénéficiaire du FPIC. Ce fonds a connu une montée en puissance 
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puis a été stabilisé à un milliard d'euros depuis 2016. Une fois, le prélèvement ou le reversement 
déterminé pour l'ensemble intercommunal, celui-ci est ensuite réparti entre l'EPCI en fonction du 
coefficient d'intégration fiscal (CIF) et entre les communes en fonction de leur population et de 
leur richesse fiscale. 

 
 

Année 2020 2020 2021 2022 
Ca prév 

2022/2023 

Contribution FPIC  38 903 45 689 45 689 € 50 000 € 9.4% 

 

 
Le montant inscrit représente essentiellement les subventions aux associations, au CCAS. 
Les subventions restent stables à 98 000 €. 
 
En raison de l’inflation et pour maintenir un service identique, la CCAS percevra une subvention 
de 840 000 € au lieu de 740 000 € en 2022. 
 

 
Le budget de fonctionnement est estimé suivant les éléments financiers décrits ci-dessus avec 
une comparaison entre 2022 et 2023 : 
   

BP 2021 BP 2022 BP 2023 2022/2023 
011 011 Charges à caractère gé-

néral 
2 536 497 2 295 890 2 501 485 +205 595 

012 012 Charges de personnel 3 873 590 4 015 304 4 335 757 + 320 453 
014 FPIC/AC 50 000 90 000 55 000 - 35 000 
65 65 Autres charges 1 069 998 1 106 407 1 161 550 + 55 143 
66 66 Charges financières 327 000 291 000 387 000 + 96 000  
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Pour établir le budget 2023, il est prévu une révision des tarifs à 10 % qui n’avaient pas été 
modifiés depuis plus de 10 ans, à savoir : 
 

 Les tarifs des emplacements du domaine public. 

1 920 183 1 902 954

2 019 317

1 829 161 1 927 591
2 080 358

2 501 485

679 440 682 370 755 464
865 048 837 471 841 300 937 000
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 Les tarifs des droits de place 
 Recettes des sports et des loisirs 

 
Certains tarifs sont maintenus à leur niveau actuel : 

 Maintien des tarifs de la bibliothèque 
 Maintien des tarifs de la cantine pour ne pas impacter les familles 

 
Un petit rappel… 
 
Année Nombre 

élèves sur 
l’année 

Prix d’un repas / 
élève 

Prix  achat 
d’un repas 
pour la 
commune 

Coût d’un repas 
(y compris 
personnels) 

2020/2021 27 599 De 3.65 € à 5.69 € 5.75 € 9.00 € 
2021/2022 31 380 De 3.68 € à 5.73 € 5.79 € 10.30 € 
2022/2023 
prevision 

39 000 Identiques à 2022 6.11 € 12.70 € 

 
 

 

 
L’actualisation de la valeur locative est faite à partir de l’indice de la consommation hors tabac 
du mois de novembre de chaque année. Cette année, il atteint 7.1 %. Cependant, cette 
augmentation s’applique sur les bases fiscales hors locaux professionnel. Pour tenir compte 
d’éventuel lissage sur l’ensemble des taxes, il est pris comme référence à la progression des bases, 
un taux de 6%. 
En raison de l’augmentation des prix au niveau mondial impactant la dépense locale, : 

 Combustible, carburant : + 45 % 

 Electricité : +63 % (la ville renouvelle 5 contrats évalué à 502 € mwh) 

 Les prix des matières premières +7.2 % 

Dans le contexte économique actuel, la Ville est contrainte d’augmenter ses taux pour pouvoir 
réaliser tous ses grands projets. Par rapport aux règles de lien en matière fiscale, le taux de taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires ne peut être augmenté plus que le taux de la taxe 
foncière sur le bâti. La progression des taux nécessaire est évalué à 5%. 
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Pour donner suite à la réforme de la taxe d’habitation, les communes ont reçu le transfert de la 
taxe d’habitation du département. Certaines villes sont « prélevées » et d’autres sont 
« compensées » quand la somme versées dépasse le montant qu’elle aurait dû percevoir 
lorsqu’elle avait la taxe d’habitation en 2020. Le coefficient correcteur est de 0.8017 pour la ville 
d’Embrun.  Le taux de taxe foncière est de 26.27 % de la ville et 26.10 % du département. 
 
En 2023, l’augmentation de la Taxe d’habitation est seulement sur les résidences secondaires. En 
raison de la règle de lien en matière de fiscalité, le taux de Taxe d’habitation ne peut être augmenté 
plus que le taux de Taxe foncière. 
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La taxe sur électricité perçue par la Commune est estimée pour l’exercice 2023 à 95 000 €. 
 
La taxe sur les pylônes est prévue pour 120 000 €. 
 
Depuis quelques années, le marché immobilier est florissant et notamment depuis la Covid 
puisque cette année la ville a perçu 530 000 € au titre de la taxe sur les droits de mutation. Mais 
la conjoncture d’augmentation des taux d’intérêt ralentie le nombre de ventes depuis quelques 
mois. Pour anticiper cette situation le montant est prévu à 300 000 €. 
 
 

 
 

Les recettes en dotations et participations de la commune sont évaluées à 2 644 096 € en 
2023 faisant suite à la loi de finances 2023 qui affecte 27 Mds € au titre de la DGF aux 
administrations locales. Une hausse de péréquation verticale pour la DSR à hauteur de 110 
M€ ; 
 
La DGF de la commune est composée des éléments suivants :  

 La dotation forfaitaire (DF) : elle correspond à une dotation de base à laquelle toutes les 
communes sont éligibles en fonction de leur population. L'écrêtement appliqué afin de 
financer la péréquation verticale ainsi que la minoration imposée ces dernières années 
par la baisse globale de DGF du Gouvernement précédent ont considérablement réduit le 
montant de cette dotation et dans certains cas, fait disparaître cette dotation pour les 
communes.  

 
 La dotation de solidarité rurale (DSR) : elle a pour objectif  d'aider les communes rurales 

ayant des ressources fiscales insuffisamment élevées tout en tenant compte des 
problématiques du milieu rural (voirie, superficie...). Elle est composée de trois fractions, 
la fraction « bourg-centre », la fraction « péréquation » et la fraction « cible ».  
 

 La dotation nationale de péréquation (DNP) : elle a pour objectif  de corriger les écarts 
de richesse fiscale entre communes, notamment au niveau de la fiscalité économique. 
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Année  2020  2021  2022 
Ca  prév 

2023  2022-2023 
 % 

Dotation forfaitaire  1 360 910  1 369 096  1 384 930 € 1 383 690  -0,09 % 

Dotation Nationale de Péré-
quation 

251 531  247 874  260 042  250 000  -3,86 % 

Dotation de Solidarité Rurale 811 577  867 607  943 062 1 010 406  7,14 % 

TOTAL DGF 2 424 018  2 484 577  2 588 034  2 644 096  2,17 % 

 
Les autres compensations qui sont des variables d’ajustement prévues dans la loi de finances 
sont estimées à 60 000 €. 
 

 
 Financeurs Montant 

Centre d’Arts les Capucins DRAC 86 000 €  

 Région 80 000 € 

 Département 30 000 € 

   

Ecole de Musique Département 30 000 € 

   

Scène de danse Région 20 000 € 

 

   
BP 2021 BP 2022 BP 2023 2022/2023 

013 013 Atténuation de 
charges 

100 000 100 000 100 000  

70 70 Produits des services 565 000 625 500 715 910 90 410 

73 73 Impôts et taxes  4 788 385 4 970 000 5 643 825 673 825 

74 74 Dotations 2 766 342 2 727 000 2 945 096 218 096 

75 75 Autres produits (loyers) 273 000 250 000 210 000 -40 000 
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La Ville était prélevée de son attribution de compensation à hauteur de 56 853 € pour 2022. Le 
conseil communautaire proposera en 2023 de prendre en charge 75% des charges du SDIS au 
lieu de 50 %. En attendant, la décision de la Clect et le conseil communautaire, il est prévu au 
budget 20 000 € en dépenses pour régler les décisions actuelles. 
 
La Communauté paie à la ville les frais de la Dumiste qui officie à l’Ecole de musique pour un 
montant prévisionnel de : 22 500 € 
 
Dans le pacte financier, il a été décidé de verser sur la base des enfants inscrits à l’école de 
musique une aide de 150 000 € à la Ville. En progression de 50 000 €. 
 
 
 

 
Les nouvelles propositions d’investissements sont évaluées à hauteur de 6 500 000 € dont les 
principales opérations se répartissent comme suit : 

 2023 

Projets récurrents ou en cours  

Urbanisme  

Acquisitions foncière 105 000 € 

Réseau pluvial 81 200 € 

PLU 20 000 € 

Travaux SYEP 161 000 € 

Opération façades 42 000 € 

Administration  

Achats matériels informatiques 15 000 € 

Mobiliers 13 500 € 

Bâtiments  

Consignes à vélos 60 000 € 

Création des bureaux manutention 18 000 € 

Voirie  

Panneaux de signalisation 40 000 € 

Travaux de la bellotte 600 000 € 

Aménagement urbain voirie 410 000 € 

Achats maisons la bellotte-Démolition 715 000 € 

Service technique  

Achats véhicules CTM 87 000 € 

Espace rural  

Travaux forets 15 000 € 

Chemins ruraux 20 000 € 
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Régénération melezin 100 000 € 

OLD 30 000 € 

Culture et patrimoine  

Cathédrale 1 200 000 € 

Décontamination trésor cathédrale 40 000 € 

Pôle culturel 1 200 000 € 

Scolaire  

Toiture Pasteur 20 000 € 

Sécurisation et aménagement Ecole 32 900 € 

Projets en phase d’Etudes  

Bâtiments  

Salle des fêtes/ilot théâtre 36 000 € 

Sécurité bâtiments scolaires 15 000 € 

Voirie  

Aménagement haut de ville 50 000 € 

Culture / patrimoine  

Etude Site patrimonial remarquable  100 000 € 

Projet à engager  

Bâtiments  

Accessibilité PMR 20 000 € 

Travaux sécurité Mairie 180 000 € 

Développement numérique 80 000 € 

Plan d’eau  

Création sanitaire + voirie 220 000 € 

Aire de jeux du plan d’eau 60 000 € 

Pumtrack plan d’eau 180 000 € 

Padel plan d’eau 126 000 € 

 
 
Les travaux de la cathédrale et du pôle culturel se présentent sous forme d’AP/CP pour suivre ces 
opérations pluriannuelles : 
 
 AP révisée Réalisés 2023 2024 2025 2026 
Pôle 
culturel 

12 695 142 687 333 1 431 985 3 500 000 3 500 000 3 575 824 
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 AP Réalisés 2023 2024 
Parement 
cathédrale 

3 771 633 363 294 1 598 861 1 809 478 

 

Année 2020  2021  2022 
CA prév 

2023 
BP 

Dépenses d’équipements 2 493 131 
€ 

2 115 246 
€ 

2 539 438 
€ 

6 527 000  

Emprunts et dettes assimilées 
Dont prêt relais 992 600  1 023 270  848 653  1 626 024  

     800 000 

Autres dépenses d'investisse-
ment 

224 349  220 946  27 748  362 000  

Dépenses réelles d’investisse-
ment 

3 710 080  3 359 462  3 415 839   8 515 024 

 

RAR                                   1 003 146    1 547 590 

 
 
 

 
Les recettes d’investissements sont constituées par le virement de la section de fonctionnement, 
du FCTVA, la taxe d’aménagement, des subventions.  
 

Ce montant est estimé avec l’application du taux de 16.404 % aux dépenses de 2021 ; sachant 
que toutes les dépenses d’investissement ne sont pas éligibles à ce fonds. L’automatisation du 
FCTVA est appliqué à la commune d’Embrun. 
 

Cette taxe est applicable à toutes les opérations d’aménagements, de constructions et 
d’agrandissement nécessitant une autorisation d’urbanisme. En cette période de ralentissement 
du marché immobilier un baisse de 50 000 € est prévue par rapport à 2022. 
 

 
 

Urbanisme Financeurs 2023 

Travaux sécurité mairie Région 69 000 

 Etat 45 000 

Développement numérique Région 34 000 

 Département 20 000 
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Voirie   

Aménagements urbain- voirie communale Région 400 000 

La Belotte   

Travaux Région 100 050 

 Fonds barnier 250 000 

Achats Fonds Barnier 715 000 

Espace Rural   

Régénération mélézin Région 27 320 

Culture-Patrimoine   

Décontamination Trésor Etat 330 823 

Cathédrale Berne 72 000 

 Région 207 650 

 Département 58 800 

Pôle Culturel Région 200 000 

 Département 70 000 

 Communauté 100 500 

Etude site remarquable Etat 42 000 

Aménagements publics plan d’eau   

Création sanitaire Etat 83 000 

 Région 36 600 

 Département 18 300 

Pump track Etat 60 000 

 Région 44 900 

 Département 15 000 

Padel Etat 75 000 

 
 

 
 

Année 2020  2021  2022 
CA prév 

2023 
BP 

Subvention d’investissement 1 613 815  1 185 431 
€ 

1 326 651  3 228 680 

Emprunt et dettes assimilées 940 000  12 364  1 250 € 2 397 384 

Dotations, fonds divers et ré-
serves 

1 362 761  1 464 562 
€ 

2 397 642  2 878 960  

Dont 1068 886 236  942 059  1 941 066  1 937 000  



28 

 

Année 2020  2021  2022 
CA prév 

2023 
BP 

Autres recettes d'investisse-
ment 

133 082 134 236  8 909  10 000  

Recettes réelles d’investisse-
ment 4 049 658 € 2 796 593  3 734 452 8 515 024 

RAR - -  494 772 366 026  

 
 
 
 

         

Un prêt relais de 800 000 € qui a été fait au début de l’année 2021 est remboursé depuis le 
6/01/2023. Il est prévu un emprunt prévisionnel de 2 000 000 € pour 2023. 

 

 

 
La dette de la ville d’Embrun fait état d’une structure de dette qui est représentée par : 
 

Emprunts ventilés par struc-
ture de taux selon le risque le 
plus élevé (pour chaque ligne 
indiquer le n° de contrat)(1) 

Capital restant 
dû au 

01/01/2023 
(3) 

Type 
d'indices 

(4) 

Durée 
du 

con-
trat 

Taux mini-
mal (5) 

Taux maximal 
(6) 

Echange de taux, taux va-
riable simple plafonné (cap), 

ou encadré (tunnel) (A) 

          

27 / MON253022EUR/0267 39 308,73 2 20,00 INF FR XT INF FR XT 
TOTAL A 39 308,73         

0
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2000000
3000000
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5000000
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6120814
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Barrière simple B           

19 / MNO244109EUR/445 84 465,84 1 20,00 3,87 E03M-POST 
21 / MON24411EUR/447 327 904,66 1 30,00 3,88 E03M-POST 

TOTAL B 412 370,50         
Option d'échange C           

TOTAL C 0,00         
Multiplicateur jusqu'à 3 ou 

multiplicateur jusqu'à 5 capé 
D 

          

TOTAL D 0,00         
Multiplicateur jusqu'à 5 E           

30 / 
MPH253700EUR/026816Z 

1 363 587,76 3 30,00 3,89 6.79-
5*(CMS30A - 

CMS01A) 
31 / 

MPH253733EUR/0268211 
1 363 587,76 3 30,00 3,89 3.89 + 

5*E12M-POST 
TOTAL E 2 727 175,52         

Autres types de structures F           

TOTAL F 0,00         
TOTAL GENERAL 3 178 854,75         

 
 

 6 % de produit structuré à taux variable simple 
 35 % de produit structuré à coefficient multiplicateur 
 59 % d’emprunt à taux fixe 

 
 

 
 

Année 2020 2021 2022 
CA prév 

2023 

Emprunt Contracté 940 000  0  0  2 000 000  

Intérêt de la dette 360 678  308 764  275 488  387 000  

Capital Remboursé 
Dont remb prêt relais 

992 600  1 023 270  848 653  1 626 024  
(800 000) 

Annuité 1 353 278  1 332 034  1 124 141 € 2 013 024  
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L'épargne brute, elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un exercice, 
c'est-à-dire la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement. Elle sert 
ainsi à financer : 

 Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1641 des dé-
penses d'investissement) ;  

 L'autofinancement des investissements ; 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant d'autofinancement réel de 
la commune sur un exercice. Celle-ci est composée de l'excédent de la section de fonctionnement 
(ou épargne brute) duquel a été déduit le montant des emprunts souscrits par la commune sur 
l'exercice. 

 
 

Année 2020  2021 
 

2022 
CA prév 

2023 
BP 

2022/2023 
% 

Recettes Réelles de fonction-
nement (€) 8 661 823 9 111 542 10 076 799 9 636 331 -4,37 % 

Dont produits de cession 937 95 140 614 813  - 

Dépenses Réelles de fonction-
nement (€) 

7 012 845 7 029 286 7 485 734 8 459 792 13,01 % 

Dont dépenses exception-
nelles 

6 683 3 171 21 457  - 

Epargne brute (€) 1 654 724 1 990 287 1 997 709 1 176 539  

Taux d'épargne brute % 19.10% 21.84 % 19.82 % 12.21 %  

Amortissement du capital (€) 992 600 € 1 023 270 € 848 653 € 1 626 024 €  

Epargne nette (€) 655 441 € 963 846 € 1 127 599 € -449 485 €  

Encours de dette 8 808 990 € 8 598 747 € 7 751 334€ 6 120 814 €  

Capacité de désendettement 5,35  3,93  3,52  5.20 - 

 
 
Le taux d’épargne se calcule en divisant l’épargne brute / les recettes réelles de fonctionnement. 
Le taux d’épargne correct pris en compte dans le filet de sécurité porté par l’état est de 22%.  
 
La capacité de désendettement se calcule par la formule Encours de dette / épargne brute. 
Le taux pour la strate est de 9 ans. Avec un emprunt prévisionnel en 2023 de 2 000 000 € la 
capacité de remboursement serait de 6.9 années. 
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Les décisions prises en 2023 sont élaborées pour conserver une épargne nette de 1 000 000 € 
chaque année dans le but de poursuivre les grands projets de la Ville. 
 
En 2023, de manière conjoncturelle, l’épargne nette sera négative en raison du remboursement 
du prêt relais de 800 000 €. 
 
A prendre en compte : L’épargne calculée en 2023 est réalisée à partir d’un budget prévisionnel 
dont certaines dépenses anticipées ne s’exécutent pas. Les recettes sont évaluées de manière 
plutôt prudente pour prévoir les lissages, les démolitions fiscales sur les valeurs locatives et le 
versement des dotations dont la ville ne connait pas tous les éléments pris en charge pour le 
calcul de la DSR.  
A ce titre, l’épargne brute sera plus favorable pour la ville au moment du compte administratif. 
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Le 1er janvier 2019, le budget du camping municipal est passé en régie avec autonomie 
financière. Le budget annexe est individualisé mais sans personnalité morale. La 
présentation du Débat d’orientation budgétaire s’effectue donc en même temps que le 
budget principal suivant le principe de l’unité budgétaire. 
 
 

 

Année 2020 2021 2022 2021-2022 % 

Charges caractère général 216 308 € 208 810 € 244 063 € 16,88 % 

Charges de personnel  200 858 € 201 871 € 244 622 € 21,18 % 

Charges financières 8 143 € 10 022 € 7 106 € -29,1 % 

Autres dépenses 0 € 0 € 1 454 € 0 % 

Total Dépenses de fonctionne-
ment 

425 309 € 420 703 € 497 245 € 18,19 % 

 
Les charges augmentent dont les principales sont : 
 

 Eau et électricité : + 10 000 € 
 Achats matériels pour nouveaux chalets et réassort mobil home : + 10 000 € 
 Travaux entretien dans le camping : + 5000 € 

 

Les charges de personnel progressent en raison : 
 

 2 recrutements : - Directrice et responsable des travaux à la place d’un seul directeur 
sur les années précédentes 

 Un surveillant supplémentaire pour la nuit 
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Année 2020 2021 2022 2021-2022 % 

Recettes d’exploitation 465 957 € 545 336 € 620 433 € 13,77 % 

Autres recettes 2 842 € 
 

21 831 € 
 

15 399 € 
 

-44,25 % 

Total Recettes de fonctionne-
ment 

468 799 € 567 167 € 635 832 € 12,11 % 

 

 
Progression du chiffre d’affaires : 600 000 € au lieu de 526 000 € en 2021. 
De facto la taxe de séjour a augmenté et complète la recettes d’exploitation. 
 
Autres recettes : régularisation recettes antérieures 
 

 
III/ Investissement  

 
3-1 Programme 

 
Dépenses Montant HT 

Climatisations chalets 3 300 € 

Travaux Chalets 12 558 € 

Aménagements intérieur chalets 2 394 € 

Equipements chalets 2 054 € 

Raccordements aux réseaux chalets 7 182 € 

Acomptes travaux sur chalets 103 015 € 

Electroménager 1 948 € 

Recettes  

Emprunts 100 000 € 

 
  
 3-2 Résultat 
 

Résultats totaux Dépenses Recettes 
Solde d'exécu-

tion 

Section de fonctionnement 545 716.32 € 674 946 € 129 230 € 

Section d'investissement 219 466 € 263 077 € 43 611 € 

Total 765 182 € 938 023€ 172 841  
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1-Le camping municipal afin de conserver son classement 4 étoiles, s’engage sur un projet 
ambitieux d’installation d’une couverture wifi sur la totalité du terrain. 

Cela passe par l’enfouissement du réseau principal afin de desservir tous les emplacements. 
Cette opération sera réalisée s en 3 tranches et fait l’objet de demandes de subventions. Ses 
travaux seront effectués en partie : par des entreprises, par l’équipe technique du camping. 

 

2-Créations pour l’amélioration de la vie au camping. 

-D’un accès pour personne à mobilité réduite aux abords du bureau d’accueil  

-D’un réseau d’eaux pluviales sur l’air de retournement situé à l’entrée du camping.  

-D’une aire de piquenique avec tables à proximité de l’actuelle aire de jeux.  

-De 3 espaces canins, avec poubelle et sac à crottes. 

3- Renouvellement et mise aux normes du réseau électrique avec la création de 15 nou-
velles bornes.  

4- Automatisation du fonctionnement de la barrière d’entrée du camping (suppression du 
système à clés) 

5- Entretien et réparation des blocs sanitaires, WC, bouton Presto d’eau potable, etc.  

6- Voirie : Revêtement neuf d’une partie des chemins du camping et reprise des nids-de-
poule.  

II / Section de Fonctionnement – dépenses 
 

Année 2020 2021 2022 2023 2022-2023 % 

Charges de gestion 216 308 € 208 810 € 244 063 € 331 600 € 35,87 % 

Charges de personnel  200 858 € 201 871 € 244 622 € 238 885 € -2,35 % 

Charges financières 8 143 € 10 022 € 7 106 € 11 500 € 61,84 % 

Autres dépenses 0 € 0 € 1 454 € 3 000 € 106,33 % 

Total Dépenses de fonc-
tionnement 

425 309 € 420 703 € 497 245 € 584 985 € 17,65 % 

Évolution en % -6,93 % -1,08 % 18,19 % - - 
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Les principales augmentations : 
 

 Electricité : + 70 000 € 
 Maintenance et abonnement : + 5 000 € 
 Assurances : + 5 000 € 

 

 
Un Directeur et 2 employés à l’année. Les saisonniers restent identiques à 2022 
 
 

  
 

III/ Section de fonctionnement – recettes 
 
 

Année 2020 2021 2022 2023 2022-2023 
% 

Autres Recettes d'ex-
ploitation 

466 280 € 545 963 € 627 238 € 550 000 € -12,31 % 

Produits Exception-
nels 

2 519 € 21 204 € 8 594 € 0 € -100 % 

Total Recettes de 
fonctionnement 

468 799 € 567 167 € 635 832 € 550 000 € -13,5 % 

Évolution en % -10,07 % 20,98 % 12,11 % -13,5 % - 

 
 

IV/ Investissement  
 

 
Dépenses  

Equipements de chalets et mobil home 15 000 € 

Achats véhicules électrique 11 000 € 

Travaux sanitaires et climatisation 9 000 € 

Equipements wifi 17 000 € 

Recettes  

Emprunts 0 
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V/ ENDETTEMENT ET EPARGNE  
 
 
L’encours de dette en 2023 tient compte de cet emprunt 
 

ANNÉE AMORTISSEMENT INTÉRÊT ANNUITÉ ENCOURS 

          
2020 32 712,66 6 429,63 39 142,29 137 244,06 
2021 34 071,69 4 983,06 39 054,75 103 172,37 
2022 35 490,66 3 737,37 39 228,03 167 681,00 
2023 38 549.38 2 976.69 41 526.07 129 132.33 

 
 
 

    

Année 2020 2021 2022 2021-2022 % 

Recettes Réelles de 
fonctionnement 

468 799 € 567 167 € 635 832 € 12,11 % 

Dont Produits de cession 0 € 0 € 0 € - 

Dépenses Réelles de 
fonctionnement 

425 309 € 420 703 € 497 245 € 18,19 % 

Dont dépenses exceptionnelles 0 € 0 € 1 454 € - 

Epargne brute 43 490 € 146 464 € 138 587 € -5,38% 

Taux d'épargne brute % 9.28 % 25.82 % 21.8 % - 

Amortissement de la dette 32 712 € 34 071 € 35 490 € 4.16 % 

Epargne nette 10 778 € 112 393 € 103 097 € -8.2 % 

Encours de dette 137 244 € 103 172€ 167 681 € 62.05 % 

Capacité de désendettement 3,16 0,70 1.21 - 
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La ville s’est porté acquéreur du domaine de chauveton auprès de l’Etablissement Public 
Foncier en vue de revitaliser ces terrains et valoriser du patrimoine naturel à proximité du 
centre-ville. 
 
L’EPF a acquis en 2015, pour le compte de la Commune, le domaine de Chauveton d’une 
emprise de 20.7 hectares. 
 
La Commune s’est positionnée en faveur de la revitalisation de cet espace avec la création 
d’habitat et la valorisation du patrimoine naturel. Dans ce cadre, le fonds friches s’inscrit dans 
le projet de requalification du projet. 
 
Dans le cadre de cet aménagement et de la vente de ces terrains, l’instruction budgétaire 
prévoit que les opérations doivent être soumises à TVA. A ce titre, ce budget doit être séparé 
du budget principal. Un budget annexe est ouvert sous la forme de l’inventaire intermittent. 
 
 

I/ Prévision budget 2023 
 
L’achat des terrains auprès de l’EPF est de 1 706 640 € TTC. Cette somme est versée de la 
façon suivante : 

 695 560 € TTC en 2023 
 1 016 640 € TTC en 2024 

 
Il est prévu seulement l’achat des terrains et des études en 2023. 
 

 
 
 
 

NATURE LIBELLES 2023 NATURE LIBELLES 2023

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 695 560,00 70- PRODUITS DE SERVICES 0,00
6015 ACQUISITION DE TERRAINS 321 960,00

PARCELLES : TVA 34 440,01 333 600,00
74- SUBVENTIONS 690 000,00
74718 SUBVENTION ETAT 690 000,00

6045 ETUDES ET PRESTATIONS 40 000,00

77- SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 0,00
605 EQUIPEMENTS ET TRAVAUX 0,00 774 SUBVENTION EQUILIBRE CNE

DESCRIPTION
Déconstruction
Désamiantage
travaux infrastructure

042- OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTIONS 0,00 042- OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTIONS695 560,00

7133 VARIATIONS EN COURS 7133 VARIATIONS EN COURS 695 560,00

71355 VARIATIONS DE TERRAINS AMENAGES 71355 VARIATIONS DE TERRAINS AMENAGES

023 VIREMENT SECTION INVESTISSEMENT690 000,00

002 DEFICIT FONCTIONNEMENT 002 EXCEDENT FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES 1 385 560,00 TOTAL RECETTES 1 385 560,00

DEPENSES RECETTES
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NATURE LIBELLES 2023 NATURE LIBELLES 2023

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 0,00 16 EMPRUNTS 5 560,00
168748 AVANCE COMMUNE 168748 AVANCE CNE 5 560,00

1641 REMBOURSEMENT DE PRÊT 1641 PRÊT 0,00

040- OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTIONS695 560,00 040- OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTIONS 0,00

335 STOCK EN COURS
3351 STOCK EN COURS - TERRAINS 695 560,00 3351 STOCK EN COURS - TERRAINS
3355 STOCK EN COURS - TRAVAUX 0,00 3355 STOCK EN COURS - TRAVAUX

35 STOCK DE PRODUITS 35 STOCK DE PRODUITS
3555 TERRAINS AMENAGES 3555 TERRAINS AMENAGES

021- VIREMENT SECTION DE FONCTIONNEMENT690 000,00

001- DEFICIT INVESTISSEMENT 001- EXCEDENT INVESTISSEMENT

695 560,00 695 560,00TOTAL DEPENSES TOTAL RECETTES

DEPENSES RECETTES


